
TRADUCTION OFFICIEUSE 

S" '. . Octobre 1986 

DE SYSTEMESRECOMMANDATIONS GENERALES POUR L'ELABORATION 

DE CODIFICATION DES DONNEES.
 

un moyen de representer des
1. La codification des 	donn6es est 


variables 	cat~goriques sous forme num~rique ou de regrouper des
 

forme d'entit~s plus efficaces. Afin
donn~es num~riques sous 


de rester compatibles avec leuL but - organiser les donn~es
 

dans des unit6s significatives - les proc6d6s de codification
 

doivent @tre maintenus aussi simples que possible.
 

2. 	Utiliser un seul identificateur par formation sanitaire.
 

tous les
S'assurer que le coue utilis6 est present sur 


documents, afin que les diffrentes bases de donn~es cr66es
 

puissent 8tre connect6es.
 

3. S'il existe un code 	national pour les unit~s g~ographiques,
 

l'utiliser plutOt que de crier de nouveaux codes. Cela
 

facilitera la comparaison des donn~es.
 

4. Limiter le nombre de categories des unites cod6es. Par
 

exemple, cinq categories pour l'origine nationale des employ6s
 

des services de sant6 devraient fournir assez de d6tails aux
 

fins de planification.
 

5. Las categories de codes doivant @tze exhaustives et
 

s'exclure mutuellement. On doit 6tre en mesure de mettre
 

chaque r6ponse dans une et une scule cat6gorie.
 



6. Pr~coder autant de donn~es que possible. Par exemple, sur
 

les formulaires des rapports d'inventaire, utiliser des codes
 

numnriques pour des rubriques telles que la nationalit6 ou le
 

dipl6me obtenu; celles-ci peuvent @tre cercl6es par
 

l'utilisateur. La pr6codifiCation r~duit le temps de
 

codification au niveau du bureau central, bien qu'une
 

v~rification doive Otre faite.
 

7. Afin de faciliter la saisie des donn~es, les formulaires
 

doivent Otre 6labor~s avec les codes inscrits dans des colonnes
 

le long de la marge droite de la page ou en lignes sur toute la
 

page. Cela r~duit le temps que les v~rificateu.s doivent
 

passer CLrechercher les donn~es.
 

8. Afin d'acc6ldrer la saisie des donn6es eL de faciliter le
 

traitement ult6rieur des donn6es, utilisez les codes
 

num~riques. Ne mlangez pas des rubriques alphab~tiques et des
 

num~riques.
 

9. Utilisez des cases ou des lignes interrompues sur les
 

formulaires pour indiquer le nombre de chiffres escompt6s pour
 

une valeur dunn6e. Cela aide 6galement a acc6lerer la saisie
 

des donn&es.
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Budget Estimatif pour le Traitement des Donn6es
 

Ci-Gessous, les estimations de budget pr6liminaires pour
 

l'assistance technique au traitement des donn6es dans le cadre
 

du sous-projet "Restauration de la Planification Sanitaire"
 

(677-0041.8) du Projet "Aide et R6habilitation au Tchad' . Les
 

cofts de deux types d'assistance sont rapport~s. La premiere
 

activit6 consiste en une assistance A partir de Washington
 

destin~e A d~velopper des 6crans de saisie de donn~es pour les
 

donn6es recueillies par les rapports mensuels de base et les
 

rapports mensuels des postes sentinelles. On prcgrammera
 

6galement des tables sous r6serve que l'quipe du projet envoie
 

les prototypes. La seconde activit6 concerne 1'installation du
 

syst~me de traitement des donn6es au Tchad et la formation
 

quant & l'utilisation de ce systeme. Tous les chiffres doivent
 

@tre consid6r6s comme provisoires et doivent @tre examin6s et
 

confirm~s par le Directeur Adjoint du Centre International des
 

Programmes Statistiques du Bureau de Recensement des Etats-Unis.
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Assistance A Washington Assistance dans le Pays
 

Frais de personnel
 

Processeur de donn6es, 1.4 pm Processeur de donn6es, 1.4 pm
 

(y compris le soutien
 

au personnel, la super­

vision, les allocations
 

et les fournitures) 8.274 8.274
 

Frais de d62lacement
 

(y compris billet d'avion,
 

indemnit~s journali~res,
 

impr~vus et exc~s de
 

bagages) 5.693
 

Autres frais (20 pages
 

de materiel de formation
 

A traduire en frangais A
 

raison de 20 dollars
 

la page 400
 

Frais G~n6raux 2.583 4.360
 

Total 11.257 dollars 18.327 dollars
 

Budget pr~par6 par S. Enea Adamchak
 

le 16/10/86
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14 octobre 1986
 

Contr~le du Fonctionnement du Syst~me
 

Normes et procedures pour remplir et diffuser les rapports
 

mensuels.
 

A. Pour chaque prefecture, on devra r~diger des fiches de
 

contr~le qui lui permette de contr~ler la circulation des
 

rapports. On devra faire une liste de tous les centres
 

m~dicaux d'apr~s leur type ou leur emplacement. Cette liste
 

doit @tre suivie de trente-six colonnes dans lesquelles on peut
 

noter, pour chacun des douze mois, la date 6 laquelle les
 

rapports ont 6t6 regus, suivie de la date A laquelle les
 

centres ont 6t6 contact6s si les rapports n'ont pas 6t6 regus
 

et enfin la date & laquelle les 6tats sont classes au bureau
 

central apr~s le second contact. Les dates auxquelles le
 

contact de suivi doit @tre effectu6, ainsi que les dates
 

auxquelles les rapports doivent Otre envoy~s 6 N'Djamena,
 

doivent 6galement @tre annot~es sur la fiche de contr~le. S'il
 

a 6t6 d6cid6 de transmettre les donn~es par radio, la date de
 

la transmission doit @tre notre.
 

B. Des dates sp6cifiques doivent Otre 6tablies par le Bureau
 

de Statistiques, Planification et Etudes du Minist~re de la
 

Sant6 Publique (BPSE) pour la r6ception des rapports par le
 

bureau du M~decin Chef ainsi que pour le BPSE. Par exemple,
 

les rapports doivent arriver au M~decin Chef avant le 10 du
 

mois, afin de laisser une marge de trois jours pour les remplir
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aprds la fin du mois de l'enregistrement, et une semaine pour
 

les acheminer. Si les rapports'he sont pas regus avant le 10,
 

le M6decin Chef doit contacter la formation sanitaire. Pour ce
 

faire, on peut disposer de diff~rents moyens, dont des appels
 

radio, des visites aux formations, ou profiter des transports
 

locaux. Ce point devra dtre discut6 a fond au cours des
 

sessions de formation A N'Djamena. Tous ies rapports devraient
 

@tre exp~di~s au BPSE avant une date fix6e, comme le 20 du
 

mois. Cela laisserait une marge de dix jours pour essayer une
 

seconde fois de localiser les soumissions en retard.
 

N6anmoins, il faut insister sur le fait que le M~decin Chef ne
 

doit pas att-ndre au-deld de la date fix6e pour exp6dier les
 

rapports. Tout rapport requ apr~s qu'un lot de rapports
 

mensuels a 6t6 exp~di6 doit Otre retenu, il doit indiquer
 

clairement la date a laquelle il a 4t6 6tabli, et Otre joint au
 

lot du mois suivant. Une fois encore, les moyens sp~cifiques
 

d'acheminement des rapports vers le bureau central devront §tre
 

discut~s avec chaque repr~sentant de prefecture pr6sent A la
 

formation a N'Djamena.
 

C. Un contr~le peut Otre fait au niveau de la prefecture. Le
 

M~decin Chef, ou son repr~sentant, peut v6rifier que les
 

rapports sont dOment remplis. Il peut prendre note des
 

rapports qui sont en retard, de ceux qui ne sont pas
 

complhtement ou correctement remplis. (Si l'on veut, on peut
 

concevoir une fiche de contr6le pour noter la qualit4 g6n6rale
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des rapports present~s, ou bien cela peut Otre incorpor6 comme
 

cat~gorie dans la fiche de contr6le consid6r~e ci-dessus). Les
 

formations sanitaires qui syst~matiquement font des erreurs
 

devront 6tre d6sign6es pour une formation supplmentaire jur
 

comment remplir correctement les rapports. Le M~decin Chef
 

devra v~rifier que le nom du centre et son code
 

d'identification sont clairement mentionn~s sur les rapports.
 

On peut envisager de distribuer une liste des codes des centres
 

ainsi que des manuels sur la maniare de remplir les rapports,
 

indiquant que l'identificateur doit @tre mentionn6 sur tous les
 

rapports pr~sent~s. Le M~decin Chef peut 6galement v6rifier
 

que les totaux de base sont corrects et que le nombre de
 

consultations est 6gal au nombre de cas enregistr6s, plus les
 

cas de malnutrition. Il faudra demander au M~decin-Chef
 

d'effectuer les modifications sur les rapports avec une encre
 

de couleur diffrente ou un crayon, de mani~re & ce que les
 

corrections soient clairement identifi~es par le bureau central.
 

D. On devra d~cider si les rapports comportant de nombreuses
 

donn~es manquantes ou manifestement incorrects doivent @tre
 

retenus. On doit entrer des z6ros lorsqu'il n'y a pas de cas
 

de maladie particuli~re observ6, de mani~re S confirmer que la
 

case n'a pas 6t6 saut~e par inadvertance.
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E. Des fiches de contr6le semblab.es devront @tre conques pour
 

le bureau central. On devra 6tablir une liste de toutes les
 

prefecLures, suivie d'une colonne indiquant la date a laquelle
 

les rapports sont arrives, suivie d'une colonne mentionnant la
 

date A laquelle la prefecture a 6t6 contact~e si les rapports
 

ne sont pas arriv6s A la date fix~e. On peut envisager
 

d'enregistrer les rapports sur une seconde fiche, identifiant
 

les formations sanitaires par prefecture, de mani~re A v~rifier
 

le nombre envoy6 par le M6decin Chef et leur origine.
 

F. La saisie des donn~et doit se faire par lots. Ce qui veut
 

dire que les donn6es de tous les rapports d'une prefecture
 

devront @tre saisies avant d'entamer les rapports d'une autre
 

prefecture. Cela aide & r6duire les confusions et les pertes
 

6ventuelles de documents de saisie. Ii est vraisemblable que
 

tous les rapports donn6es n'arriveront pas A N'Djamena le m@me
 

jour, aussi le traitement par lots permettra-t-il 6galement de
 

mieux r~partir la charge de travail du traitement des donn~es.
 

On devra pr~voir des colonnes sur la fiche do contr6le d6crite
 

au point E, pour inscrire la date de saisie et la date A
 

laquelle les rapports originaux ont 6t6 classes.
 

http:semblab.es


G. On doit 6laborer un proc~d6 de classement des rapports. Un 

proc6d6 assez simple consiste 6 les classer par prefecture, en 

disposant les rapports individuellement suivant le nom du 

village par ordre alphab~tique et suivant le mois d'envoi des
 

rapports.
 

H. Un employ6 charg6 de la saisie des donn6es bien form6 est
 

g~n~ralement capable de r~aliser 8.000 frappes A l'heure. 
 La
 

vitesse de frappe r~elle sera consid~rablement inf~rieure
 

jusqu'a ce que le personnel est bien form6 et habitu6 aux
 

rapports de saisie des donn6es. La vitesse d6pendra 4galement
 

de la mise en page du document, car, si toutes les donn~es sont
 

not6es bien A droite de la page ou sur quelques lignes
 

horizontales, la saisie sera plus efficace que si l'employ6
 

doit rechercher les donn~es sur le document.
 

I. La vitesse de saisie des donn~es variera 6galement en
 

fonction du degr6 de pr6codificdtion. Une d6termination
 

pr6alable des categories appropri6es pour l'analyse des donn6es
 

facilitera le contr~le au niveau du bureau central, r6duira le
 

temps requis par la codification et la v~rification des
 

donn~es, et acc6l6rera la saisie des donn6es.
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J. On devra pr4programmer autant de tables que possible. Ii
 

est 6yalement possible de pr6-programmer des graphiques et des
 

diayrammes. D6s que les donn~es sur les prefectures ont 6t6
 

saisies, on peut 6tablir les rapports r6gionaux; les totaux
 

nationaux peuvent @tre calcul~s rapidement une fois que toutes
 

les donn~es sont disponibles. Un calendrier d'6tablissement
 

des rapports doit Otre programm , donnant la priorit6 A
 

l'6tablissement des rapports les plus difficiles. Ceci pourra
 

@tre modifi6 plusieurs mois apr~s la mise en place du syst~me,
 

une fois que le personnel aura une meilleure connaissance des
 

dates de transmission des rapports en provenance du terrain.
 



octobre 1986
 

Remargues sur le plan pr6liminaire "Plan de Formation pour la
 

Mise en Oeuvre du Syst~me d'Err'egistrement de Routine".
 

Projet d'Aide et de R~habilitation au Tchad
 

Sous-projet "Restauration de la Planification Sanitaire"
 

(677-0041.8).
 

A la demande de l'6quipe du sous-projet Restauration de la
 

Planification Sanitaire du projet Aide et R6habilitation au
 

Tchad (677-0041.8), installhe au Bureau de Statistiques,
 

Planification et Etudes du Minist~re de la Sant6 Publique
 

(BPSE), les consultants du Bureau de Recensement des Etats-Unis
 

ont examin6 le plan de formation propos6 pour la mise en oeuvre
 

du syst~me d'enregistrement de routine pour les formations
 

sanitaires au Tchad. Ce plan de formation est focalis6 sur les
 

activit~s de formation a entreprendre A N'Djamena en d6cembre
 

1986, au cours desquelles le "MOdecin Chef de pr6fecture", le
 

"M6decin Chef de secteur" et au moins un "infirmier major" de
 

chaque prefecture seront forms sur les procedures correctes
 

pour remplir et transmettre les rapports mensuels.
 

Vraisemblablement, ces personnes regagneront leurs prefectures
 

respectives apr~s la formation et poursuivront les activit~s de
 

formation avec le personnel des formations sanitaires. Ces
 

activit6s seront compl~tdes par des sessions locales de
 

formation devant @tre menses au printemps 1987 par le personnel
 

du BPSE; ces dernidres activit~s de formation ne sont pas
 

d~crites dans le plan examin6.
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Les remarques qui s,,ivent ne sont pas class6es par ordre
 

d'importance; elles m~ritent toutes 1'attention ou la
 

clarification par l'6quipe du projet.
 

Formation de Formateurs
 

Le plan de formation n'est pas clair sur la mani~re dont les
 

personnes form~es & N'Djamena organiseront la formation de ceux
 

qu'lils sont cens6s former au niveau local. Sont-elles
 

suppos&es engager elles-m~mes la formation dans certains
 

centres ou bien attendre simplement que les sess ions locales de
 

formation soient programm6es par le BPSE? Dans le premier cas,
 

il faudra les aider & programmer leurs calendriers de
 

formation. Du materiel didactique devra @tre 4labor6 en vue de
 

leur apprendre A enseigner, et certaines priorit4s devront @tre
 

identifi4es quant aux centres qui seront choisis pour la
 

formation. L'6quipe form6e au cours des sessions de N'Djamena
 

devra-t-elle s'attendre & mener une formation cas par cas, 
au
 

fur et A mesure que les agents sanitaires viendront dans le
 

chef-lieu de la pr6fecture pour prendre leur stock de rapports
 

mensuels? Cette solution prendra beaucoup de temps et risque
 

de surcharger s6rieusement un personnel d6ja limit6.
 

Egalement, on voit mal comment une heure (de 10 h & 11 h le
 

deuxi~me jour) sera suffisante pour former les stagiaires de
 

mani~re & ce qu'ils soient eux-m~mes de bons formateurs. Selon
 

le calendrier propos6, il semblerait que les stagiaires n'aient
 

en fait qu'une seule demi-heure pour s'exercer a se former
 

mutuellement, 6tant donn6 que les groupes doivent pr6senter
 

leur materiel les uns apr~s les autres et non simultan~ment,
 

comme lorsqu'ils voyaient le materiel pour la premiere fois.
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L'importance donn~e au rSle de formateurs de ces premiers
 

stagiaires est critique, et l'attention doit 9tre port6e sur
 

les moyens de les aider dans leur efforts pour transmettre des
 

informations A d'autres.
 

SystCme de Contr~le.
 

Le plan de formation no contient actuellement pas d'examen du
 

syst~me de contr6le de la circulation des donn6es. Cet examen
 

devra Otre introduit au cours des sessions de formation, et le
 

r6le du personnel A l'chelon de la prefecture devra @tre
 

6clairci. Ii serait bon de couvrir ce sujet le quatri~me jour,
 

au cours de la discussion sur l'acheminement des rapports. Si
 

les rapports passent par le canal du m6decin chef de
 

pr6fecture, celui-ci doit oien comprendre son r6le, qui
 

consiste 6 contriler la transmission des donn6es au bureau
 

central, et ses responsabilit~s, qui consistent A assurer un
 

acheminement des rapports le plus r~guli~rement possible. Des
 

fiches de contrble devront Otre introduites, et il faudra
 

enseigner comment les utiliser.
 

Bien qu'il soit mentionn6 que les Missions Catholiques sont
 

capables d'installer le syst~me d'enregistrement de routine
 

simultan~ment dans tous leurs centres, il n'est fait auicune
 

mention sur la question de savoir si un cours de formation sera
 

organis6 A leur intention ou si la formation sera men6e par les
 

administrateurs de ce programme.
 



Tests et materiel didactique
 

Le materiel de formation et les manuels d'enseignement doivent 

@tre 6labor~s. Les d6finitions doivent @tre parfaitement mises 

au point. Les instructions sur comment remplir les rapports, 

quand, 
et sur ce qu'il faut en faire, doivent Ltre d~tailles
 

clairement.
 

Les "tests A post~riori" sont souvenL mentionn6s comme 
un moyen
 

de tester les connaissances et les programmes de formation.
 

Les tests A post~riori ne valent rien si l'on ne fait pas de
 

tests A priori pour d6terminer le niveau ant6rieur des
 

connaissances. 
 Ii est probable que la plupart des personnes
 

participant A la session de 
formation ont eu une exp~rience en
 

mati~re de rapports d'activit6s et de termes m6dicaux. Ce
 

point doit @tre 6valu6 en vue d'appr6cier les changements qui
 

peuvent, A juste titre, 4tre attribu~s au programme de
 

formation en question.
 

Si l'on organise quand m~me des petits tests au cours de la
 

session de formation, il 
faudra prendre soin d'en discuter les
 

r6sultats d'une mani~re qui 
ne genera pas les stagiaires qui
 

peuvent avoir fait des erreurs importantes. Quels seront les
 

moyens mis en oeuvre pour couvrir ult~rieurement les sujets qui
 

n'ont pas 6t6 bien retenus?
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Ii est (galement propos6 que des tests aient lieu le cinqui~me
 

jour (de la session) apr~s une discussion sur "les types de
 

probl~mes sur lesquels le grolpe aimerait travailler". Comment
 

peut-on pr6parer un tcst quand les sujets 6 discuter ne peuvent
 

@tre connus A l'avance? 11 vaudiait mieux laisser le test de
 

c6t6 et consacrer le temps gagn6 A la discussion des "types de
 

probl~mes". Le plan de formation ne fait pas ressortir
 

clairement si les tests mentionn~s couvriront les informations
 

introduites pendant le cours du matin sur les termes
 

suppl~mentaires a utiliser dans les rapports-sentinelles.
 

Cette rubrique du programme demande A @tre clarifide, bien
 

qu'on s'interroge encore sur l'utilit6 de faire des tests 
sur
 

la base d'une seule heure de cours.
 

Le programme du cinqui'me jour comprend une session d'6tude en
 

commun des plans pour la transmission des rapports par les
 

postes sentinelles. Ce point n'a pas 6t6 discut6 au d6but de
 

la journ~e; doit-on le consid6rer comme une revue et une suite
 

de la discussion qui a eu lieu le jour precedent?
 

Budget et Logistigue
 

Le budget du programme de formation devra @tre 6labor6 et
 

int~gr6 au plan de formation. Ii faudra estimer les frais de
 

d4placement jusqu'a N'Djamena et a l'int~rieur de la yifle, les
 

frais de logement, les indemnit~s journalires. II faudra
 



d6cider si les stagiaires seront tenus de se loger en yifle par 

leurs propres moyens ou si d'autres arrangements devront @tre 

faits, comme par exemple louer des chambres dans le dortoir de 

l'universit6. 

Suivi
 

Le programme de formation, tel qu'il est maintenant d6taill6,
 

n'identifie pas les moyens d'6valuation de la mise en pratique
 

des connaissances acquises au cours de la formation, en ce qui
 

concerne comment remplir et classer les forriulaires. Si des
 

activit~s d' valuation sont programmes, comme par exemple
 

P'incorporation dans les activit6s d'6valuation des personnes
 

form6es comme formateurs, celles-ci devront @tre d~crites. Ii
 

faudra prendre des dispositions afin de donner une
 

retroinformation aux participants au fur et A mesure que leurs
 

rapports commencent A arriver a N'Djamena, de mani~re A
 

confirmer la bonne mise en oeuvre du syst~me ou 6 corriger les
 

erreurs avant qu'elles ne s'accumulent.
 

S6minaire d'Introduction pour les Cadres
 

En ce qui concerne le s6minaire d'introduction pour les cadres,
 

il semble qu'une demi-heure soit insuffisante pour discuter
 

l'acheminement des donn6es, ce qui sera probablement un sujet
 

d6licat. (En r~alit6, il n'apparait pas clairement si ce sujet
 

se rapporte A P'acheminement vers chaque direction ou de
 

direction en direction au sein du Ministare, ou A la
 

transmission des donn~es du terrain vers le BPSE). La
 



- 17 ­

discLssion peut @tre rattach6e A la presentation des bases de
 

donn6es informatis~es, en explkquant la mani~re dont les
 

donn6es seront envoy6es A partir de la p~riph6rie,
 

informatis6es, puis publi~es dans des rapports produits par
 

l'ordinateur.
 

Ii serait 6galement valable de donner des exemples
 

d'utilisations courantes des donn6es, telles que les
 

changements do politique effectu6s suite A la reception de
 

donn~es du PEV, du SMI ou de la liste des formations sanitaires.
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Faisabilit6 d'une engu~te sur la jnorbidit6 et la mortalit6 au
 

Tchad par l'entremise du projet Aide et R6habilitation au
 

Tchad, Sous-projet Restauration de la Planification Sanitaire
 

(677-0041.8).
 

Plusieurs facteurs doivent Otre pris en compte dans la
 

conception d'une enquete: population d'intr6t, zone d'int~r~t
 

(g~ographique), plan analytique et grille d'6chantillonnage
 

disponible. Tous ces facteurs comportent bien stir des
 

restrictions: personnel, mat6riel, p6riode (saisons) et fonds.
 

Tous ces facteurs ont 6t6 pris en consideration par l'gquipe du
 

Bureau de Recensement des Etats-Unis qui a 6tudi6 la
 

possibilit6 de mener une enquite sur la mortalit6 et la
 

morbidit6 au cours de la deuxi~me ann6e du sous-projet
 

"Restauration de la Planification Sanitaire".
 

Population
 

L'objet initial du sous-projet Restauration de la Planification
 

Sanitaire 6tait de recueillir des donn6es relatives aux taux de
 

mortalit6 et de morhidit6 infantiles A travers une s6rie
 

d'enqu~tes. Des discussions ont eu lieu avec le personnel de
 

l'USAID/Tchad, l'6quipe de l'Institut Harvard pour le
 

D~veloppement International qui met en oeuvre ce sous-projet,
 

le Directeur G~n~ral du Minist~re de la Sant6 Publique et
 

divers repr~sentants des Organisations Internationales
 

travaillant dans le secteur de la sant6 et des activits de
 

collecte des donn~es au Tchad, pour examiner la taille de
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l'&chantillon et les travaux de terrain n6cessaires pour
 

l'obtention de donn~es fiables sur la mortalit6 infantile.
 

Proportionnellement, la mortalit6 infantile est moins fr~quente
 

que les naissances, bien que l'on estime qu'au Tchad un enfant
 

sur cinq d~c~de avant un an. Afin d'identifier les cas de
 

mortalit6 infantile, on doit arriver A identifier aussi les
 

femmes qui ont eu un entant au cours des deux derniCres ann~es
 

et qui ont pu ainsi connaltre un cas de mortalit6 durant les
 

douze mois passes. Un ample 6chantillon de ces femmes doit
 

alors @tre choisi pour calculer le taux de mortalit6 de leurs
 

enfants. Si des comparaisons doivent @tre faites par zones
 

g~ographiques, on doit alors grossir '16chantillonafin de le
 

rendre assez repr6sentatif dans chaque zone g~ographique.
 

Un 6chantillon au hasard simple de 1000 femmes devrait donner
 

des estimations fiables sur la mortalit6 infantile. Cependant,
 

on ne pr~l~ve jamais d'6chantillons au hasard simples a cause
 

du fait qu'il faut arriver A rep6rer toutes les femmes qui ont
 

donn6 naissance au cours des deux derni6res ann6es de mani~re A
 

pouvoir calculer et utiliser dans la d~termination de
 

l'6chantillon la probabilit6 de chacune d'elles d'Ltre
 

s&lectionn6e. Il faudrait donc plut6t prendre des 6chantillons
 

en grappe. On choisit d'abord un 6chantillon de zones, puis A
 

l'intrieur de ces zones s~lectionn6es, on dresse la liste des
 

populations d'int6r~t. L'effet de l'chantillonnage en grappes
 

accrolt toutefois la variance de la valeur estim~e dans ce cas
 

du taux de mortalit6 infantile. Afin de r6duire cette
 

variance, il faut pr~lever un plus gros 6chantillon de femmes
 

ayant donn6 naissance au cours des deux derni6res ann~es.
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Beaucoup de travail sur le terrain est n~cessaire pour
 

identifier les femmes d'intsret; II n'existe pas au Tchad de
 

grille d'&chantillonnage A partir de laquelle ces femmes
 

pourraient @tre identifi~es et s6lectionn6es. On ne trouve ni
 

liste compldte de tous les,villages ni liste de tous les
 

m6nages y r~sidant, les deux listes 6tant n6cessaires A
 

l'laboration d'un 6chantillon de femmes. Au moins deux
 

tentatives ont 6t6 faites en vue d'6laborer des listes des
 

villages, l'une par l'Organisation Nationale pour le
 

D~veloppement Rural (ONDR) du Minist~re de l'Agriculture et
 

l'autre par M6decins Sans Fronti~res (MSF). Ni les efforts des
 

uns ni les efforts des autres n'ont r6ussi.
 

La collecte des donn~es sur la morbidit6 reste 6galement
 

probl~matique. On aura encore besoin des informations au
 

niveau des villages et des manages afin de s~lectionner un
 

6chantillon appropri* pour l'enqu@te. On pourrait probablement
 

pr~lever un 6chantillon plus petit, puisque la plupart des
 

individus auraient eu l'exp6rience d'une quelconque 6pisode de
 

maladie, mais dans la mesure oa certaines maladies ou
 

affections ne se produisent que rarement, on aurait besoin de
 

s~lectionner, d'une mani~re disproportionn~e, quelques
 

sous-populations. Des tests de laboratoire seraient requis
 

pour identifier un certain nombre de maladies. Ceci exige de
 

plus grands investissements de temps, d'argent et de formation
 

de personnel.
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Une enqu~te plus appropri~e A tenter a ce point-ci serait une
 

enquite sur la morbiditd des enfants de moins de cinq ans.
 

L'enqudte peut porter sur des 4chantillons comparativement plus
 

petits et les mdres peuvent alors identifier de fagon
 

relativement fiable les affections et maladies infantiles. Ii
 

serait moins difficile d'identifier 1000 enfants de moins de
 

cinq ans que des femmes ayant donn6 naissance pendant les deux
 

derni~res ann6es. En fait, plusieurs m~nages auraient m~me
 

deux enfants de moins de cinq ans, et les deux pourraient 8tre
 

inclus dans l'chantillon. Les taux de morbidit6 parmi les
 

enfants sont plus 6lev~s que les taux de mortalit4. II
 

faudrait donc prendre en compte moins de m~nages, et
 

l'&chantillon ne pourrait comprendre que 300 enfants, de
 

nouveau en fonction des plans d'analyse. Les donn~es
 

recueillies pourraient servir a des fins de planification des
 

programmes de sant6 maternelle et infantile et des programmes
 

de vaccination.
 

Zones g~ographiques d'intgrAt
 

Dans le cadre de la planification, les donn~es recueillies au
 

niveau des r~gions seraient les plus utiles. La r~partition du
 

pays en regions appropri6es a un impact direct sur la grandeur
 

de l'6chantillon. Si les r6gions d'int4rgt sont les
 

prdfectures, suffisamment de mdnages dans chaque pr6fecture
 

doivent alors t@tre inclus dans '16chantIlLonafin de faire
 

correctement les comparaisons. Malheureusement, les
 

restrictions de personnel et l'inaccessibilit4 de certaines
 

regions tchadiennes constituent un obstacle au pr6l~vement
 

d'4chantillons dans les pr4fectures. il serit plus efficace
 

de limiter le noinbre de regions dans lesquelles l'enqu~te se
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de limiter le nombre de r~gions dans lesquelles l'enqu~te se
 

d6roule et de se concentrer seulement sur quelques
 

prefectures. Fort de l'exprience acquise au cours de
 

l'enqu~te initiale, on reprendrait plus tard des enquftes
 

similaires dans d'autres regions.
 

Plan Analytique
 

Ii n'existe pas en ce mcment de plan analytique. Toutefois,
 

apr~s plusieurs discussions avec le personnel du Minist~re de
 

la Sant6, il s'est aver6 que les rapports des donn~es
 

d'enqu~tes ne seraient pas tr~s d~taill~s ou complexes. Ces
 

rapports ne seraient que des tabulations crois~es ou des tables
 

deux par deux. Des pr6sentations plus complexes avec davantage
 

d'informations exigent la prise d'un 6chantillon relativement
 

ample pour assurer la participation d'un nombre minimum de cas
 

dans chaque cellule de la table permettant une analyse valide.
 

Grille d'6chantillonnage
 

L'un des plus gros obstacles A la s~lection d'6chantillons au
 

Tchad, pour toutes sortes d'enqu@tes, est le manque de grille
 

d'6chantillonnage ad6quate. On ne dispose pas de listes
 

completes des habitants ou des villages. Les derniers
 

recensements datent de 1962 pour N'Djamena et de 1964 pour les
 

deux tiers de la partie sud du pays. En fait, la collecte des
 

donn6es de 1964 6tait une enqudte et pas une 6num6ration
 

compl~te.
 

II est probable que le Ministdre du Plan entreprenne, dans les
 

deux ann6es A venir, l'1laboration d'une grille d'6chantil­

lonnage nationale. Un projet du PNUD mis en oeuvre par la
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Banque Mondiale d~tachera 5 conseillers aupr~s du Minist~re du
 

Plan, y compris un statisticien pour collaborer avec le
 

Department de la Statistique et des Etudes Economiques et
 

D~mographiques (DSEED). Les discussions pr~liminaires semblent
 

indiquer qte l'un des moyens A prendre en consid6ration dans la
 

mise A jour de la cartographie et la mise sur pied de listes
 

des villages, sera l'usage de photographies par satellites que
 

l'on obtiendra de SPOT. Ceci r~duirait probablement le fardeau
 

que constituent les travaux de terrain n~cessaires & la
 

localisation precise des villages. Par ailleurs, les
 

co,,seillers ne seront en place qu'6 partir de janvier 1987 et
 

le projet ne pr6sentera son rapport qu'en juin 1987. Ainsi,
 

l'tablissement d'une grille d'6chantillonnage ne d6marrera pas
 

avant au moins une ann6e.
 

Si le sous-projet Restauration de la Planification Sanitaire
 

doit mener une enqu~te pendant la deuxi~me annie de son
 

programme, il devra 6tablir sa propre grille
 

d'6chantillonnage. Ceci exige au moins une liste de tous les
 

villages situ6s a l'int6rieur de la zone g6ographique d'intr~t
 

de sorte que puisse Otre pr~lev6 un 4chantillon au hasard. Un
 

6chantillon de villages pris au hasard garantit les
 

g~n6ralisations r~gionales. Si l'on op~re une s~lection
 

d~libkr~e des villages, les donn~es ne peuvent pas 6tre
 

g~n~ralis6es. La grille d'6chantillonnage est plus efficace si
 

l'on obtient l'effectif de la population en m~me temps que la
 

liste des villages, puisque les villages pourraient alors @tre
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stratifies par taille de la population avant la s~lection.
 

Cette stratification r6duit la variance de '16chantillonpar
 

rapport A la population estim~e de cette zone. Cependant, les
 

discussions d~taill~es avec le personnel charg6 de dresser la
 

liste des villages et des grilles d'&chantillonnage pour la
 

region sah~lienne du Tchad confirment la complexit6 de la
 

tache: d~finir les fronti~res des cantons, identifier
 

correctement les villages par leurs noms et leur zone
 

g~ographique, localiser les villages, proc~der A une estimation
 

r6aliste de la population eL enfin trouver disponibles les
 

individus d'int6r~t.
 

Le Personnel
 

Le Bureau des Statistiques, de la Planification et des Etudes
 

dispose d'un effectif limit6. En ce moment, le personnel se
 

compose d'un ing~nieur sanitaire, de deux adjoints techniques
 

et d'un agent technique en statistiques et de trois conseillers
 

techniques expatri6s. L'6quipe attend un chef de bureau qui
 

sera nomm6 le mois prochain et elle a sollicit6 l'affectation
 

d'un 6pid6miologiste. L'ann6e prochaine, ces cadres
 

s'att~leront d'arrache-pied a l'tablissement et a
 

l'institutionalisation d'un syst~me d'information sanitaire
 

pr6vu pour janvier 1987. Les premiers rapports parviendront
 

N'Djamena au debut de 1987. Le personnel devra contrOler la
 

transmission des donn~es, les coder et 6tablir des rapports.
 

Il est 6galement pr6vu sept s6minaires de formation sur le
 

terrain au debut de 1987. Avant de parvenir & la routine, le
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systame d'information saiitaire exigera un investissement
 

r~gulier et important de temps et de personnel, ce qui r~duit
 

sensiblement le temps disponible pour planifier 
et ex~cuter un
 

programme d'enqu~tes.
 

L'UNICEF a propos4 un 
plan de formation d'enqufteurs en vue de
 

mener des enqu~tes sur la surveillance de la nut--ition. 
 Avec
 

quelques modifications du programme de formation, ils
 

pourraient Atre convenablement formds pour diriger 6galement
 

des enqu~tes sur la morbidit6. Toutefois, le d~marrage de leur
 

formation n'est pr~vu qu'en janvier 1987 au plus t6t, et tous
 

les stagiaires seront des hommes. 
 Ceci peut poser des
 

prebl~mes quant A V'interview des femmes. Ndanmoins, 
en
 

attendant que le personnnel cadre ait le temps de se consacrer
 

a la conception du questionnaire, des tableaux, aux tests
 

pr~liminaires, a la programmation et 
autres n6cessit4s de
 

l'enqu@te, on ne peut utiliser les r.nqu@teurs.
 

Equipement
 

Le principal 4quipement n~cessaire au d~roulement de l'enqu@te
 

sont les v~hicules. 
 Le projet dispose de deux v~hicules tout
 

terrain qui peuvent servir au transport de l'quipe 

d'enqu~teurs sur le terrain. Toutefois, d6pendant de la taille 

de '14chantillonchoisi et de la r~partition des lieux 

d'enqu~tes dans 
le pays, on aura besoin de v6hicules
 

suppl4mentaires pour le d6placement du personnel 
vers les zones
 

dispers6es.
 

mailto:r.nqu@teurs
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Probablement, aura-t'on besoin de ,juelques 6quipements de
 

terrain, tels que sacs de couchage, lanternes, r~chauds et
 

bidons a eau. Le personnel devra 6galement prendre
 

soigneusement connaissance de l'emploi des deux
 

micro-ordinateurs disponibles au bureau. On pourrait traiter
 

les donn~es de l'enqu~te A l'aide d'un micro-ordinateur, mais
 

ceci doit Otre d6termin6 en fonction de la demande d'6quipement
 

pour le traitement des donn~es du syst~me de rapports de
 

routine. L'installation d'un autre ordinateur peut §tre
 

n6cessaire.
 

P6riode
 

En raison des grandes difficult6s que posent les d6placements
 

en saison des pluies, l'enqu@te devra se d~rouler pendant la
 

saison s~che. Les travaux sur le terrain doivent 6tre ainsi
 

limit~s dans le temps pour prendre fin A la mi-mai dans le sud
 

et en juin dans la zone centrale.
 

En 1987, ce programme coYncidera avec les activit~s du syst~me
 

d'information sanitaire ci-dessus d~taill4.
 

Fonds
 

Bien qu'un programme d'enqu@te ait 6t6 pr~vu dans la
 

proposition initiale du projet Restauration de la Planification
 

Sanitaire, il semble que le coOt d'un tel programme ait fti
 

s~rieusement sous-estim6 et donc sous-financ6. Ii apparalt que
 

les fonds allou6s A cette partie du projet sont insuffisants
 

pour supporter tous les travaux pr6paratoires n6cessaires, les
 

activit~s sur le terrain et l'analyse succesive des donn6es.
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La discussion ci-dessus laisse supposer qu'il faudra
 

s~rieusement 4valupr les dtpens-es et les avantages de
 

l'61laboration d'un programme d'enqu~tes sanitaires. Les
 

avantages de la mise en oeuvre d'un tel programme sont:
 

l'institutionalisation des pratiques et m~thodes d'enqu~tes; la
 

v~rification des donn6es collect6es par le canal du syst~me
 

d'enregistrement de routine; la collecte des donn6es
 

suppl~mentaires non rapport~es r~guliirement par les centres
 

fixes; et une meilleure comprehension de l'utilisation par la
 

population des services de sant6. Les avantages d'un programme
 

d'enqu~tes doivent se comparer aux cofts: l'extr@me difficult6
 

de d~velopper une grille d'6chantillonnage ad6quate A partir de
 

laquelle on s6lectionnera l'6chantillon vis6, le coOt en temps
 

de personnel, puisque les activit~s de l'enqu@te coYncident
 

avec l'laboration de rapports et autres activit~s de formation
 

li~es au syst~me d'enregistrement de routine, et les d6penses
 

en carburant, 6quipements et, le cas 6ch6ant, v6hicules et
 

ordinateurs.
 

Recommandations
 

Le Bureau de Recensement des Etats-Unis recommande que
 

l'enqu~te sur la morbidit6 ne se d6roule pas au cours de la
 

deuxi~me ann6e du projet Restauration de la Planification
 

Sanitaire. La mise en place ferme d'un syst~me d'information
 

sanitaire par enregistrement de routine est d'une importance
 

capitale. Des progr~s dans le sens de cet objectif sont
 

enregistr~s et le personnel devrait 6viter de gaspiller ses
 

efforts ou son temps aux d~pens de l'institutionalisation du
 

syst~me d'enregistrement de routine. Si le pr6sent projet est
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prorog6, alors le personnel sera A m~me de lancer les activit~s 

d'enqu@tes de planification A la mi-87. A ce moment-lA, le 

syst~me d'enregistrement de routine aura 6t6 install6 et sera 

en fonctionnement, et on pourra consacrer un peu de temps & un 

programme d'enqu~tes pr~liminaires avec l'intention d'en 

d~marrer l'tude appronfondie au d6but de 1988. 

Ii faudra consacrer une attention particuli~re a la grille
 

d'6chantillonnage et a la disponibilit6 de personnel form6. Si
 

l'enqu~te doit d6marrer en 1988, la grille d'6chantillonnage
 

que le Minist~re du Plan esp~re mettre sur pied peut ne pas
 

8tre prate. Le Bureau des Statistiques, de la Planification et
 

des Etudes devrait se concerter avec l'&quipe du PNUD et de la
 

Banque Mondiale et le personnel du Minist~re du Plan, d~s que
 

possible, en vue de mettre l'accent sur la necessit6
 

d'organiser une grille 6chantillonnage nationale et de
 

coordonner les efforts, si possible. Si le Bureau doit
 

lui-m~me preparer son propre 6chantillon, des travaux sur le
 

terrain suppl4mentaires s'av~reront n6cessaires pour dresser la
 

liste des villages. Si tel est le cas, il est conseill6 de
 

limiter l'enqu@te 6 certaines zones g~ographiques. Il est
 

preferable de fournir des chiffres fiables sur la morbidit6
 

concernant quelques r~gions soigneusement s~lectionn~es, et de
 

donner la possibilit6 de r6p6ter l'enqu@te plus tard dans
 

d'autres zones, que de collecter des donn6es insuffisantes pour
 

une grande partie du pays. L'enqu~te devrait se limiter a la 

morbidit6 infantile. L'investissement de fonds et la formation 

requise en vue d'obtenir des r6sultats de laboratoire 
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concernant une enqu~te sur la morbidit6 de toute la population
 

ne sont ni garantis ni possibles. L'enqu@te pourrait couvrir
 

la fr~quence de la rougeole et d'autres maladies cibles du
 

:rogramme Elargi de Vaccination; la fr~quence de la diarrh6e;
 

les connaissances et 1'utilisation de la th~rapie de
 

r~hydratation par voie orale (TRO); les pratiques de sant4; les
 

sources d'eau et leur am~nagement. Des informations relatives
 

& tous ces sujets seraient utiles pour les besoins de
 

planification.
 

Bien que les conseillers techniques expatri~s du Bureau soient
 

tr~s impr~gn6s du sujet et de l'analyse des donn~es, et bien
 

qu'ils aient une experience substantielle des syst~mes de
 

collecte des donn~es, le personnel du Bureau devrait b~n~ficier
 

d'une assistance technique suppl6mentaire, du genre de celle
 

que peut fournir le Bureau du Recensement des Etats-Unis.
 

Surtout, puisque la conception de l'chantillon est critique,
 

une visite technique d'un statisticien math~maticien pourrait
 

9tre utile. Aussi, pour coordonner l'&laLoration des documents
 

de saisie & un plan d'informatisation appropri6, la visite d'un
 

informaticien serait 6galement racommandse.
 

En supposant qu'une seule enquPte doive Otre ex~cutde pendant
 

la preni6re annie du programme d'enqu~tes, le calendrier
 

ci-apr~s est propos6:
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ACTIVITES
DATES 


Embaucher le personnel, le
AUot-Octobre 

former aux enquites sur le
 
terrain, achat d'6quipement et
 
de fournitures. Dresser des
 
listes des villages et des
 
m~nages.
 

Septembre-D6cembre (*) 	 Etablir un questionnaire, un
 
plan analytique, 6laborer des
 
tableaux, choisir un
 
6chantillon.
 

Elaborer des proc6dures de
Janvier-F~vrier 

contrOle, des documenLs de
 
saisie, former les enqu~teurs.
 

Travail sur le terrain.
Mars-Avril 


pied le
Avril-Mai (*) 	 Elaborer et mettre sur 

plan de traitement des donn6es
 
et former le personnel quant
 
son utilisation.
 

Juin 	 Saisie et pr6paration des
 
donn6es.
 

Juillet-Septembre (*) 	 Analyser, imprimer et publier
 
les r~sultats.
 

(*) Novembre, f~vrier, mai et aoQt sont les mois de pointe dans
 

la production de rapports en provenance du syst~me d'enregis­
trement de routine.
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